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BILLET PARISIEN 

du Sénat 
(D'UTI Rin*CTEUR SPÉCIAL) 

PARIS, 4 MAI (minuit) . 
La ducusiion budgétaire test ouverte au 

* * * * ' f ? •*• Haut de politique extérieure. 
Pour laisser aux sénateurs le temps d'exa-

•è loistr les chapitres litigieux, la 
décision avait été prise, en effet, d'ajour
ner la-discussion générale et d'aborder dès 
ouitmrfbmi le budget des Affaires étran
gères.-Ce. fut Xoccasion pour la Haute-
Asstmblét d'exprimer Us inquiétudes que 
lui' inspire la situation internationale. 

CeS mqutétudts ont été formulées par 
le rapporteur général de ce budget, M. 
Henry Birenger qui, tour À tour, évoqua 
la dettes d* guerre, le pacte à quatre, la 
Conférence économique mondiale et la 
réaction hitlérienne. Devant ces graves 
ptoblemes. M. Henry Bérenger n'apporta 
par des idées bien nouvelles; mais son 
discours tut du motus le mérite d'expri
mer les craintes du public. Les conclusions 
de [orateur furent d'ailleurs cbaleureuse-
nmrut'.applaudies par la Haute-Assemblée 
am aatttm* axa* tmi que l'idéalisme géné
reux caractérisant la politique tradition-
nttitde notre pays ne doit pas être exagéré 
jusqu'à la naïveté, que conciliation ne veut 
pas dire duperie, et qu'il y a un terme aux 
concessions quand celles-ci risquent d en
courager les desseins des agresseurs au lieu 
dt Ut disarmer. 

Sur la question même des dettes de guer
re, [orateur, qui fut l'un des négociateurs 
du règUwuut dont nous demandons au
jourd'hui la révision, croit rester fidèle à 
l'tspht dm traité de Washington en soute
nant, avec la majeure partie du Parlement, 
que nous n'avons pas à payer les Etats-
Unis- dis l'instant que nous ne recevons 
pins rien d* T Allemagne. Il s'est toutefois 
étonné que nous n'ayons pas fait jouer la 
clans* d* sauvegarde prévue par ce traité. 

Aux observations du rapporteur général. 
M. PuuLBoncour. ministre des Affaires 
étrangères, a répondu en renouvelant, an 
sujet du pacte à quatre, les déclarations 
qu'avait faites Al. Dalodier. Sur les en
tretiens de Washington, il n'a pas jugé 
devoir s'étendre, le Gouvernement atten
dant]. Ut précisions que doit lui apporter 
dis vendredi M. Hcmot. Quant à l'affaire 
des dettes. U thèse du ministre des Affaires 
étrangères est que U problème doit être 
posé dans des termes nouveaux, qu'il n'y 
a pas lieu par conséquent de faire jouer 
la thtuse de sauvegarde des accords de 
U!àahbMtfeK. te n'est pas un moratoire 
que nom voulons, mais, i défaut de l'annu-
Iassa¥ etmplite. une révision profonde de 
nos obligations. 

De cette séance, il se dégage nettement 
qu'une réaction tris nette se dessine, tant 
au Parlement que dans les conseils du 
Gouvernement, contre la politique des con
cessions. La rupture annoncée des négo
ciations anglo-américaines relatives aux 
dettes de guerre doit nous fortifier dans 
un* attitude de prudence. 

• 

A h recherche 
d'un trésor englouti 

en 1799 
Encouragé Par le S J W S île VArtiglio, 

vu iaatanjeor hollandais se propose d'ar-
• m i flots d* 1» Mer Noire un tré-

1 «a 1799, lors d'une. tempête 
, la perte du navire de guerre 

La-Lutin et la mort des -~3 
de l'eqnipaee. 

I» aanr» emportait arec lui pour 
pjûs 4a deux millions de livre» d'or et 
(fàsissat destines à payer les efforts de 
ia eoalition contre les armées du consul 
Bsasosu-t*. 

riusimm ingénieurs déjà avaient tente 
r*e sstsav l'épave exactement, mais en 
vain. L* eôtafosioii s'aeemt, pendant la 
Dtcstra, sis fait qne ks gouvernement hol-
U nabis retam les bouées qui indiquaient 
le lia* «su iiiialif de l'épave. II. Bek-
( ers, najfésasur. se fait fort de puiser 
lisntti, * l'aida d'une drae-ue apécia-
1> ment conçue, à même le trésor. 

LETTRE DE BRUXELLES 

À l'Université 
de Bruxelles 

<DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER..) 

B R U X E L L E S , 4 mai 1933. 

L e Conseil d'administration et le Conseil 
académique de l'Université de Bruxelles, 
saisis d'ordres du jour de plusieurs facul
tés, vont étudier Us mesures à prendre 
pour empêcher Us étudiants catholiques de 
la fréquenter. Ils rappelleront , notamment 
que l'Université a été fondée sous le signe 
anticatholique du Libre-Examen et déci
deront qu'il » a lieu pour tous les étu
diants de signer une formule d'adhésion, 
sur laquelle ce principe figurera en pre
mière place, formule que les catholiques 
évidemment ne peuvent accepter, parce 
qu'elle est contraire à la doctrine de 
l'Eglise. 

Le Bureau de l'Université a aussi décidé 
que U texte de l'article premier des statuts 
organiques : « L'Enseignement de l'Uni
versité a pour principe le libre examen », 
sera reproduit sur une paroi du hall des 
inscriptions où fous Us étudiants indistinc
tement doivent passer. De plut, ce même 
texte figurera sur le papier employé pour 
sa correspondance par l'office des Rensei
gnements universitaires dépendant du se
crétariat. 

Il n 'y a, en [occurrence, aucune injus
tice de la part de l'Université de Bruxel
les. Elle est dans son rôle en agissant ainsi. 
Fondée par la Franc-Maçonnerie belge, 
expressément, pour contrebalancer dans U 
sens athée et irreligieux, l'influence de 
l'Université catholique de Louvain, elle n'a 
jamais renié ses origines. Elle est essen
tiellement anticléricale. On pourrait, peut-
être, s'étonner de ce quei partisan du Libre-
Examen, [Université de Bruxelles jette 
l'ostracisme contre la religion et interdise 
qu'on [examine librement et sans parti-pris. 

Ce n'est pas la première fois que la Libre 
Pensée refuse la liberté à la pensée catho
lique et c'est affaire à l'Université de 
Bruxelles d'expliquer comment elle concilie 
la liberté avec l'anathème qu'elle jette con
tre les chrétiens. En fait, elle ne veut pas 
de ceux-ci ; c'est contre eux qu'elle a été 
fondée et qu'elle existe. Elle repousse la 
neutralité scolaire. Elle combat pour une 
idée philosophique : l'athéisme, comme 
l'Université de Louvain travaille pour le 
Christianisme. 

Les familles catholiques, les étudiants 
catholiques le savent. On ne s'explique 
paàit pourquoi ils la fréquentent. Leur pla
ce, en conscience, n'est pat là. L'Univer
sité de Bruxelles va le leur dire, un peu 
brutalement, Mail ici, ce ne sera point 
l'Université qui se mettra dans un mouvait 
cas. Elle veut rester fidèle à ses principes 
anticatholiques. C'est aux catholiques d'être 
fidèles aux leurs. 

Le retour de N.Hffriet . WWffc-de-ffatœ» 
(yioaiieit.V.) 

L'état aVs t i r Jakm Samoa s'assatate 
O» l i l i s sa que l'état de santé de 

Kir Jota ttasoa s'est beaucoup amè
nera. 

UN VIF ENGAGEMENT 
AU MAROC 

Rabat. 4 mai. — T'n détncdicmcnt de 
troupes régulières et de troupes supp lé -
t ves de la région de Meknès. qui e f fec
tuait une l ia ison p a r le col de Tiz i -Xis -
soual. au sud de ra région d ' A r e f g o u , 
avec les pos te s d u Tadla, t enant le pla
teau des lacs, s'est heurté à de for t s 
cont ingents A i t Haddidou . diss idents ve-
i us dn p la teau d u mass i f de Tilrai. 

Après un v i f engagement sur un t«T-
l i i n part icul ièrement di f f ic i le , l e déta 
chôment a p u disperser ses assail lants et 
rentrer dans nos l ignes s a n s être in 
ouiété. 

On s igna le deux off iciers tués, un 
Kessé . d ix légionnaires et t irail leurs in 
c igènes tués et quinze blessés. 

Un ingénieur espagnol 
va expérimenter un autogyre 

mû par l'air comprimé 
Madrid. 4 mai . — Vendredi , l ' ingé

nieur Garrido Herrera procédera, à 
Yilloria, a u x e s s a i s d'un apparei l s u s 
cept ible de s 'é lever v e r t i c a l e m e n t e t 
de n a v i g u e r d a n s la s tra tosphère . 

L'appareil sera i t mft p a r l'air c o m 
primé. L' ingénieur Garrido Herrera 
est l 'auteur d'un proje t de tunne l s o u s 

le détroit de Gibraltar. 

Voici M. HCRRIOT AVEC LES ENVOYÉS SPÉCIAUX DES JOURNAUX PARISIENS. 

A bord de V « I l c -de-Frauce •>, 4 
mai . — Contrarié par u n e forte boule 
depuis qu'i l a p a s s é l es bancs de 
Terre -Neuve , V « I l e -de -France ». qui 
a v a i t dé? i qui t té N e w - Y o r k a v e c deux 
heures et d e m i e de retard, arrivera au 
U a v r e vendredi s eu l ement , vers 19 h. 

là*. Hcrriot, que n ' incommode a u c u 
n e m e n t l e roulis auquel , m a l g r é s e s 
formidables d imens ions le parpittiot 
e s t s o u m i s depuis lundi soir, e t qui 
e s t m a i n t e n a n t c o m p l è t e m e n t reposé 
de fat igue* de W a s h i n g t o n , a eu l i e r , 
u n e journée part icu l ièrement chargée . 

Apr.>s le déjeuner, il dut s e sou
m e t t r e aux e x i g e n c e s d e s c i n é a s t e s 
qui le filmèrent sur le pont s v e c '.'ex
prés ident de la Républ ique po lonaise , 
l ' i l lustre m u s i c i e n P a d e r e w s k i , e t e n 
honneur de qui on célébra hier, a bord, 
la fê te nat iona le d e Pologne . 

Hier soir, c o m m e au v o y a g e d'aller, 
M. I lerriot mit son é loquence au ser
v ice d e la' chari té , e n prononçant un 
discours en faveur des oeuvres de m e r 
au bénéfice desquel les éta i t donné le 
grand gala habituel . 

= 
L'extension de Malo-les-Bains 

(Photo Lrmair».) 

LES DÉCLARATIONS 
DE M. PAUL-BONCOUR 

AU SÉNAT 
SUR NOTRE POLITIQUE 

EXTÉRIEURE 
Taris. 4 mii . — Ls séance est oxTPrte 

à l ô h. 10. tous la présidence de M. Jean-
neney. 

L'Assemblée ai3o|>te tout d'abord, sans 
débat, la prujet de loi tendant à autoriser 
le Gouvernement à fixer, par déi-rct. le 
poiiîs de la pCêce de 5 francs, en nickel. 

L'ordre dû jrmrr appelle ensuite la d.s-
«r.̂ s.Mon fiu projet de loi portant fixation 
d'J budget général de l'exercice 1933. 

M. Hsary Bérenger, rapporteur spécial 
"du budeet de» Affaires étrangères, pré
sente des o-l*>ervaiions SUT ra composition' 
de et budget. 

— Le France veut la paix, conclut l'ora-
trur; elle ne poursuit aucune hégémonie et 
ne demande que le maintien de ees fron
tière*. Ne nous o r o y w s pas 1 l'abri des 
traités. Dans les traités de paix qui ont 
terminé la guerre, il y avait uire partie 
périssable, mai.» il y a aussi toute une 
pertie durable: la co-usttatioii de l'Kurope 
m.iwcUe. J'espère que le» exp!i<-atioi>« dn 
Gouvernement nous donneront tous ap:ti-
Bements et nous montreront que la paiK 
du inonde peut être mamtenue par la 
France, les Ktats-Unàs et les grande» 
puissances etiroipéennei*. 

M. Eocard met à,son tour le Gouverne-
mtt.t en garde contre le pangermanisme 
hitlérien. 

— Le pays tout entier. AA--1, est sous îa 
bette prussienne. AdoW Hitler va P'JUS loin 
qt>c le grand Frédéric, que de i loUke, que 
liismarck. Xc-tr» poWique doit être paci
fique, mais ferme. 

M. Paul-Boncour, ministre des Affaires 
étrangères, rupondunt aux orateurs, expli
que tout d'abord l'œuvre de réorganisation 
centrale quM a entrepris* par la nécessité 
de préparer avec un soin et une compé
tence exceptionnel», les conférences inter 
nationales. Le ministre insiste sur l'op
portunité de faire connaître, à rétranjter, 
le vrai Ttsage de la France tant par la voie 
diplomatique que par la voie de la presse 

Pour les négociations franco-américaines, 
le ministre demande pour s'expriquer, un 
délai jusqu'au retour de XL Bd. Herriot. 
Il sera difficile de rapprocher les points 
de vue. Les négociations seront longues. 
Noua voudrions savoir si elles pourront 
s e dérouter, avec la certitude que pendant 
qu'elle» dureront, un moratoire nous «ers 
accordé. Je n'ai pas à envisager que l'as 
pect dqiiomat que de la question qui inté 
resse a u n i la Trésorerie. 

A Genève, noue avons obtenu du Comité 
des effectifs, que les snlauppos en casernes 
soient considérés comme une force mili 
taire, ce qui montre que leur ciléstion, 
«oiui-iirue une violation du Traité de Ver 
auilies. Notre position est solide. L'objectif 
de la France c'est de ne pas avoir part' à 
l'échec de la conférence s'il doit se pro 
d u r e . Nous ne voulions pas ta reaponsa 
biliié d'uoe course aux armements, abou 
tissant 4 la guerre. Notre autre objectif, 
c'est de n'être pas dupe et de ne pas affei-
b i r la France. 

En ce qui concerne l'Angleterre, nous 
maintiendrons notre artiuude avec eile, car 
elle est la garantie du mniarUen de la parx. 

Et M. Paul Boueour conctut en ces 
tcrn.es: 

— Le mot de Vergennes est toujours 
vrai: la France a besoin de la paix et la 
poix a besoin de la France. (Vils appl.). 
divers chapitrée du budget des Affaires 
idvera ohaprsres du budget des Affaires 
étrangères sont adoptés. La suite de la 
dacirasion est renvoyée à un* prochaine 
siui.i-e. Demain nartisif , à i) b. SO. 

IJS aaVaars est levée à 19 h. 15. 
» • 

L'OR VOYAGE 

LES CONVERSATIONS 
INTERNATIONALES 
DE WASHINGTON 

L'ÉTAT ACTUEL DES TRAVAUX DE PROLONGEMENT DE U DICUE 

Cette armé*, des transformations considérables ont été cllcctuées à la pla^c de 
/data. C'est ainsi que «en compatriotes ne seront pas peu surpr s t et < té de / r i . i i ; , r 
la *m§st* prolongé* jusqui cMU de Moto-1 erminus. Cette promenade pittoresque 
f* Isfttg des damas *n bordure de mer, sera la plus longue de France. Notre cliché 

snontri [état actuel des travaux, oui mont terminés dici peu. 

AVashinsrton. 4 mai. — M. Guido J u n g 
ministre d e s F inances i tal ien, a eq un 
i nt retien qui a duré plna d*HTia heurs , 
svec M. Boasavelt . C * 

A l' issus ds ce t te eaavsniat ion , M. 
J u n g a e x p r i m é sa complète s a t i s f a o 
t'on des résultats de c e premier entre
tien. 

— N o u s avons procédé à un examen 
général des problèmes qui feront l'ob
jet de la Conférence économique, a-t-il 
céolaré, e t nous 1 es roprendrons en dé
tail au cours des réunions suivantes . » 

A u cours d'une communicat ion fai te 
r MIS tard à la Presse , I I . J u n g a dit 
c.u'un éclaircissement de l 'atmosphère 
Polit ique entre les nations, était essen
tiel p o u r l a reconstruction économique 
mondiale. 

E n oe qui concerne l'action de l'Italie 
i i faveur de la révision des traités, M. 
J u n g a dée'aré : 

_— I l est très di f f ic i le d'améliorer la 
résistance d'une chaudière e n ajoutant 
iurtplement des p o i d s 6ur la soupape . 

I.o ministre italien est ime qu'il serait 
Il tail pour la Conférence économique 
ce. ohenoher de -vagues formules pour 
\ o i l e r des divergences fondamentales et 
les restrictions mentales . 

I L J u n g a ajouté que M. Mussolini 
ô< mandai t moins do conférences et plus 
d'actes. 

11 a déclaré qu'il était prématuré de 
définir l a pos i t ion de l'Italie en ce qui 
concerne la trêve des tari fs , mais que 
M. Mussol ini a toujours favor isé l'a-
1 aissement d e s barrières douanières et 
n c o n n u que la part ic ipat ion des Etats-
L n i s à un Club de la p a i x serait uti le 
nu maint ien de l a p a i x en Europe , M. 
J u n g s'est re fusé à toute autre déclara
t ion à ce sujet . 

M . J u n g a af f irmé en f in que l'Italie, 
c u i a une devise stable qu'elle conti
nuera de raf fermir e t . d o n t e'ie défen
dra la stabil ité, désire la stabil ité des 
autres devises. 
LES NÉGOCIATIONS ANGLO-AMÊ 

RICAINES S U R LES D E T T E S O N T 
ÉCHOUÉ 

Les négociat ions poursuivies en se
cret p a r M. HoosaveU et M. Leith Ross , 
consei l ler économique d u Trésor britan
nique, en v u e d'un accord f inal sur les 
cottes, ont abouti à un échec. 

On a a p p r i s q u e AL Roosevelt a aban
donné ITesooir d'une reprise des négo
ciat ions avant l a Conférence économi-
o u e , mai s qu'il ferai t un. appe l quasi 
désespéré au Congrès, car on craint 
oans les mi l ieux gouvernementaux un 
« défaut » de toutes l es nations pour 
le pa iement de l'échéance d u 15 juin , 
dans le c a s où un accord ne serait pas 
réalisé. On considère ici qu'un « dé
faut » serai t un coup terrible p o u r la 
Conférence économique. 

Les propos i t ions d e l 'Angleterre et 
celle des Etat s -Unis sont te l lement éloi
gnées les unes des autres, qu'elles ne 
i cuvent p i s donner l ieu à une discus-
s on p lus avancée. 

LES DÉLÉGUÉS J A P O N A I S 
S O N T P A R T I S P O U R W A S H I N G T O N 

Tokio, 4 mai . — Le vicomte Ishi i e t 
M. E i g o P o u Kaï . délégués du J a p o n à 
I. Conférence économique mondiale, 
sont partis cette après-midi de Yokoha
ma pour Washington, i bord du « Tat-
-.- 'a-Maru ». 

Le Bourget , 4 mal . — D e u x a v i o n s 
hollandaia, ayant A bord 2.090 kilo* 
d'or aont arrivés au Bourget. Ce nou
vel apport a une valeur de 35 millions. 
Par ("iiitre. RIO ki los d'or mit pris 
la vuie d i s airs pour l .oiul:cs . M II 
1.; mi l l ions et demi e t LOOK kilos ont 
repris le c h e m i n d e la Hol lande , s o i t 
17 m i l l i o n s env iron . 

Une élection 
h r Académie française 

Paris. 4 mai. — L'Académie française 
r. été informée qne M. I.é.m Sé> retire 
la (MIIÙ dature qu'K avait nosée. au fau
teuil de M. Brieux. M. François Mau
riac resta donc esnl candidat. L'élection 
est fixés'au ler 'Ain. 

Un appel de M Régnier 
pour établir à tout prix 

l'équilibre budgétaire 

}Un débat sur le chômage 
au Conseil général du Nord 

Paris , 4 mai. — Le second v o i u m j 'lu 
rapport de M. Marcel Régnier , rappor
teur général de la Commission dts fi-
pances du Sénat , sur la loi de fiiiaiî.-cs 
du budget de l'exercice Wô'S, sera dis
tribué vendredi. 

A p r è s avoir expl iqué les raisons de 
l'attitude de la Commission des f inances 
ou Sénat. M. Marcel Régnier conclut en 
ci s termes : 

« Votre commission dont l'étude dé
montre que la ipolitique de resserrement 
lies dépenses toujours voulue par le 
Sénat , s ' impose p l u s que jamais , vous 
prie instamment de considérer l'ensem
ble des mesures qu'elle vous propose 
ccTrane l 'effort min imum à accomplir 
cans la rude voie du redressement f i
nancier. 

» El le vous prie surtout de ne p a s 
perdre de vue qui si l'on peut admettre, 
en raison des dif f icultés de l'heure que 
le déficit budgétaire peut être comiycn-é 
par les amortissements prat iques par la 
caisse autonome, il n'en est p a s moins 
supporté tou tent ier p a r le Trésor dont 
c o u s Brous ewposé la sftuatMurdrffieile 
et précaire. 

» Certes, nous avons le droit de le 
soul igner: p e u de p a y s auront donné 

tymblaVe exemple de volonté soutenue 
dans l 'assainissement de leurs f inances, 
mais les résultats acquis ne doivent pas 
nous faire oublier que le but n'est pas 
encore atteint et que Tétat de notre tré-
s« rerie nous impose le devoir d'y parve
nir rapidement. 

n Tant mieux si, au cours de notre ef
fort, nous rencontrons le secours d'un 
redressement de notre s i tuation éco-
m m i q u e . mai s il ne faut p a s qu'un Ici 

:poir nous incite à un repos dangereux. 
Forcément, plus nous avançons, plus 
notre marche devient, diff ici le . Un ar
rêt pourrait nous être fatal . A tout prix , 
il nous faut réussir et assurer l'équilibre 
solide de notre budget et ^allégement de 
t o t r e trésorerie. 

Aussi , considérons-nous comn*e un 
o tvo ir impérieux de vous adresser un 
pressant appel p o u r que vous adoptiez , 
s;:ns en amoindrir les ressources, le pro-
'et de budget que votre commission a 
1 honneur de vous soumettre. » 

SAINE ET SAUVE 

C.V. tv. r.) 
M " " DELESALLE 

femme du député du I'a<-dc-Calais, 
rapporteur du budget de l'Air à la 
Chambre, qui, on le sait, a été retrouvée 
taine et sauve à bord d'un avion qui 
s'était perdu dans le Sud Algérien au 

cours d'une tempête de sable. 

va 

Un avion « U-Duce » 
être offert à Hitler 

par l'Italie 

A l 'occasion de la première repré 
t enta t ion , à B o c h u m , d'un film i ta l ien 
consacré à l 'é loge du travai l et tour 
né sur l ' in i t iat ive de M. Mussol in i , le 
marquis Imperia l i , a ide de c a m p de 
V i c t o r - E m m a n u e l III . a soul igné les 
re lat ions a m i c a l e s qu i u n i s s e n t l 'I ta
lie à l 'A l l emagne . 

— C e t t e ami t i é , a - t - i l précisé , s i 
gnif ie p l u s qu'une a n t i q u e tradit ion. 
La profonde c o m m u n a u t é de dcst iLée 
qui un i t nos deux p a y s s ' expr ime PU 
jourd'hui a v e c p lus de force t;ue 
j a m a i s . E l l e s 'appl ique auss i a u x re
lat ions de l 'Italie a v e c l 'Autriche e t 
la Hongr ie . 

Le marquis Imperia l i a a jouté 
qu'afin dé témoigner la vénérat ion 
d e s I t a l i e n s e t d u duce pour M. A.lolf 
Hit ler , u n e co l l ec te é ta i t fa i t e en c e 
m e m e n t en Ital ie . 

E l l e servira a offrir au parti na
t ional - soc ia l i s te a l l e m a n d un av ion 
bapt i sé s 11-Duce ». 

La fillette d'un millionnaire 
américain 

est enlevée à sa sortie 
de l'école 

H a r w i d i (Msssaohueets l , 4 mai. — La 
police a arrèié un ouvrier nèsrre, Fr . 
Frank Rodick, après l'avoir interrogé au 
suie t de l'enlèvement dont a été victime 
une f i l le t te de d ix ans , P e g g y Math, fi l le 
d un mil l ionnaire de Détroit , à la sortie 
de son école, à Harwioh-Port , p r è s de 
Caip-Cod. 

L'ouvrier a nié avoir su connaissance 
.U l 'affaire, mais a fini «par reconnaître 
::';,':l ava'l ('.i vu Lier avec dea b'attes. 
(. tux-ci . dont on n'a pas donne' les noms, 
^ n t act ivement recherchés. 

On ne donne paa d'autre précis ions 
jv squfa -présent, sur cette affaira. 

La séance de jeudi nu Conseil Re
lierai du Nord a principalement été con
sacrée à La questiron du chômage et aux 
vieux politiques. 

I « séance, ouverte à 11 h. 45 par M. 
Maliieu, t a p".ii-cnce u*e M. le Préfet, dé
bute par le débat sur le chômage. 

M. Lebaa, rapporteur de la question, 
fournit d'abord quelques chiffres. Au 15 
avril, on aetsyanit dans le département 
o'J..">.'KI chômeurs complets et un peu plu> 
(le 1:13.000 chômeurs partiels. Lors de la 
dvr.i .*re sessions, le 15 octobre, i! y-avait 
Xl.oOO chômeurs complets et 184.000 iliô-
a*c%fa partiels. 

La faible d.niiuution qui est air.>si cons
tatée ne permet pas de se montrer opti
m a l e et ii li" faut pas espérer faire des 
économies ŝ ur les secours alloués aux vic
times de la crise actuelle. Le rapporteur 
est heureux de la publication du décret 
qui supprime toute limite de durée de rhô-
mage pour l'attribution des secours, mais 
il déplore que le (rouverne-ment estime en
core d'une manière générale, que seul le 
chômage collectif permet d'accorder des 
secours aux chômeurs partiels. 

Après d.'fflérentes autres considération*. 
1* rapporteur doune ieotuTe des eaacta-
siona suivantes du bureau, demandant de: 
"*T. Ratifier les décision» prises par la 

Commission départementale: 
Modifiant l'art, (i ! S du reniement du 

fonds départemental de chômage complet 
par une disposition supprimant la limite 
de ISO jours au droit à l'allocation : 

Donnant son agrément aux Caisses ar-
tisana.es désignées dans le rapport de M. 
le Préfet. 

2. Modifiant Les subventions départe
mentales aux. Caisses syndicales de chô
mage ainsi qu'il tait: 

al Avanoe aux dites caisses sous la 
forme d'une participation départementale 
égale îi 50 % de la différence entre le mon
tant des secours versés aux adhérents 
chômeurs et l'avance de l'Etat calculée à 
raison de 00 % ; 
• b) Calcul des subventions définitives 

fait après la détermination des subven
tions de l'Etat et au taux de 50 r'r An te-
cours restant à la charge des caisses syn
dicales. snivs que ia part du département 
poisse dépasser 33 r/c du montant total 
des dits secours. 

11 est bien entendu que cet te modifica
tion dans le calcul des subventions du dé
partement ne vise que les secours disi ri-
Imés e u x adhérent** chômeurs complets, 
les subventions aux caisses syndicales 
pour secours aux adhérent!» chômeurs par
tiels restant fixées sur la base actuelle. 

M. Descamps s'élève contre la mécon
naissance totale des nécessités de I n d u s 
trie textâc dont ont fait preuve lea auteurs 
des règlements de inAenâge. Il faut, dit - r!, 
que ce réellement soit cïkangé- et que le 
Conseil général insiste érrergi-ruement pou. 
obtenir satisfaction. 

(Vs observation» sont unanimement 
approuvées et M. Deloourt énumère quri-
qiies-unes des multiples complications 
administratives auxquelles donnent lieu les 
règlements. 

M. Leriche demande que les ouvriers de 
l'agriculture bénéficient des mêmes alloca
tions que ceux de l'industrie. 

M. It Préfet donne lecture d'une lettre 
du ministre du Travail, déclarant que tous 
les ouvriers qui ne travaillent que trois 
semaines par mois peuvent recevoir des 
secours au titre de chômeurs partiels. Ce 
texte, estime-t-il. est de nature à donner 
satisfaction à tous. 

M. le Préfet précise qu'U n'y a aucune 
distinction à faire entre ouvriers agricoles 
et ouvriers industriels. Seule pour les pre
miers la preuve du chômage est plus diffi
cile il établir. 

Il termine en <léclarant que la question 
du chômage continuera à faire l'objet de 
tous ses soins. 

Comme rapporteur. M. Lebas demande 
encore ft l'assemblée de protester contre la 
prétention de l'Etat de se faire rem
bourser par les communes certaines sub
ventions qui leur avaient cependant été 
régulièrement octroyées et de renouveler 
le vo?u que les chômeurs partiels soient 
secourus dans les mêmes Conditions que 
les chômeurs complets. 

Les propositions du bureau sont adop-

QUELQUES VŒUX 
CONCERNANT LE CHOMAGE 

On adopte un v<eu demandant que les 
fond* de chômage aient la faculré d'.v'oor-
der des secours pour les sept jours de la 
semaine, c'est-à-dn-e les dimanches et 
jours fériés compris. 

Le Conseil donne son agrément à un cer
tain nombre de caisses de secours. 

Au sujet d'un vœu demandant le parti
cipation du département anx frais de rapa
triement des chômeur» étranger». M. lâc
has déclare que ceux-ci peuvent être rapa
triés gratuitement. 

l'n vœu demande que les fonds de chô
mage puissent être utilisés pour le paie
ment de travaux communaux occupant des 
chômeurs. Le bureau estime que le taux 

des subventiona actuelles de l'Etat ne le 
permet pas. 

M. Salangro précise «a'il ae peut être 
question de permettre aux communes de 
subordonner l'octroi de secours i l'accom
plissement de prestation» en nature. 

(In adopte un voeu demandant que le t 
communes qui ne l'ont pas encore mi t 
soient tenues d'instituer un fonds de chô
mage. 

POUR LES GRÉVISTES 
D'ARMENTIÈRES 

M. Brachelet (communiste) a demandl 
dans un vœu qu'un' crédit de 1 million toi) 
voté en faveur des grévistes d'Annen' 
tières et de Saint-Amand. . 

Pour le même objet. M. Lauréat (socia
liste) réclame, lui. un crédit de 2 millions, 

— Je ne \eux pas rester en arrière A: 
la surenchère déclare M. Conem (républi
cain 1 et je propose 3 millions. Je suit 
d'ailleurs, ce faisant, plus près des 15 mil
lions de salaires qui ont été perdus da 
fait de ces grèves. 

M. Lebas, au nom du cinquième bureau, 
demande La prise en considération d» la. 
proposition^ de M. Laurent. 

I n dél>at assez vif a'engage entre M. 
Conem et plusieurs ds ses colîègues et 
finalement, après une intervention de M. 
Te Préfet, qm sera chargé d* la distribu
tion ries fond» et qui déclare que? des pré
cédents se s.inr déjà produit», les con
clusions du bureau sont adoptée». 

LES VŒUX POLITIQUES 
La semaine de 40 herre» 

Le Conseil général est >-«isi d*s*n vœu 
réclamant l'institution de la semaine de 
4i> heures. 11 décide de subordonner sa 
décision a la Jionclusion d'un accord inter. 
national, » 

L'amnistie 
'On demande que le Sénat ^#ee au pins 

tôt le projet d'amnistie .-Wopté par la 
nl.r 

M. Brachelet 
ipl. 

«sa • f i t que 

Pour une politique sociale 
M. Delcourt a demandé par vœu qua 

soit ri-iiisée une polit.que largement 
sociale. Son VOMI réeïaaM notamment le 
vote rapide par le Sénat de divers pro
jets admîtes i«r !a Casant**, parmi les-
qneia la réforme de la loi sur les accidents, 
du travail. 

Ce VOMI est adopté sous la réserve que 
les difficultés budgétaires n* seront pas-

aecrues. 

Les événements d'Allemagne 
Un adopte un v "u de M. BaohsUt, qui 

demand? eu Conseil général de a'assocssr 
aux protestations qui te sont élevses 
contre les persécutions dont sont l'ohjet 
en ALiemaïnc. un certain nombre de- ci
toyens en rtiëon de leurs opimona paati-
ques et confessionnelles.' 

Lei travaux communaux 
pour les chômeurs 

M. Descamps demande que le départe
ment continue à subventionner les com

munes pour les travaux destinés à occu
per les chômeurs dans la même mesure 
qu'il le faisait avant l'intervention d« 
l'Etat. De nombreux maires désirent ne 
pas avoir affaire à celui-ci. 

S,"assooiant à cette demande. M. Sala»-
Qro nis.-ie à son tour pour que i a sub
vention du département ne soit pas su
bordonnée à L'octroi de re'Je de l'Etat. 

M. Mahieu rstitsc qu'on doit laisser aux 
communes la liberté de réclamer ou non 

La subvention de l'Etat. 
La qucs i iondes barème» ayant été sou

levée, la question est renvoyée à la Com
mission des finances. 

Pour un office national du charbon 
Au aajet d'un vœu de M. Crtsptl de

mandant que, pour lutter contre le chô
ma ;o daus les mines, soit pratiquée une 
politique du charbon qui permettr-it aux 
Compagnies d'écouler leurs proaVi.ts; le 
5* bureau conclut à la nécessité de régle
menter l'importation des charbons par ira 
organisme dans lequel tous les intérêts 
seraient représeniés. 

M. Legsy objecte qu'un organisme simi
laire existe d é i i et il récla-me la crénition 
d'im office national du charbon. 

M. Crespel précise qu'il n'a iamais été 
dans s«oi intention de dicter la ootnduite 
à len.r t a Gouvernement, Il_ se déetere 
hostile à la solution réclamée'par M. Le-
gay. en rappelant le précédent de l'office 
national de l'azote et demande à l'assem-
Kée de s'en tenir à La proposition du bu. 
reau. 

L'amendement Legay est mis aux voix. 
Il est adopté par 15 voix contre 14. 

On émet encore le vœu que le projet 
de loi sur la propriété culrurale to i t voté 
le plus rapidement possible et, après 
l'adoption d'un certain nombre de rapports, 
la séance est levée a 18 h. 30. 

Aujourd'hui, il y aura deux séances pu
bliques. .1 U h. et à 15 h. l ô . 

Les manœuvres navales en Méuiterranée 
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